
De manière générale, ni le règlement général sur la protection des données (RGPD), ni la loi Informatique et 
libertés n’interdisent la communication de données à caractère personnel. Cette communication est en 
revanche soumise à la condition de la conformité du traitement mis en œuvre par le destinataire au RGPD, 
notamment sa licéité, ainsi qu’à la condition de la compatibilité des finalités de ce traitement avec celles 
du traitement initial pour lequel ces données ont été collectées, en application de l’article 5 du RGPD.

Concernant la conformité et la licéité du recensement de la population, on rappellera que cette opération, 
en tant que traitement de données à caractère personnel, fait non seulement l’objet de dispositions 
législatives (titre V de la loi de 2002 sur la démocratie et libertés), mais aussi de plusieurs décrets et arrêtés 
tous pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés. Le recensement de la 
population est inscrit au registre des activités de traitement de l’Insee et a été soumis à une étude 
d’impact. Le recensement de la population est un traitement à finalités strictement statistiques, qui 
interdit tout usage des données collectées sauf pour la production de statistiques ou la réalisation de 
travaux de recherche ou d’études menées dans le respect du secret statistique. Aucune statistique ou 
donnée publiée dans le cadre de ces travaux ne doit permettre la réidentification des personnes 
concernées ou de leurs caractéristiques. Comme pour toutes ses exploitations ou collectes de données 
confidentielles, l’Insee applique et impose à tous les acteurs impliqués dans le recensement les mesures et 
règles de confidentialité les plus strictes, à toute étape du traitement de ces données.

Concernant la compatibilité des finalités du recensement de la population avec celles des traitements, 
celle-ci est directement prévue par le RGPD en son article 5, paragraphe 1-b. Ce dernier dispose en effet 
que le « traitement ultérieur… à des fins statistiques n’est pas considéré, conformément à l’article 89, 
paragraphe 1, comme incompatible avec les finalités initiales ». Comme il a été rappelé, d’une part le 
recensement est un traitement à finalité statistique, qui plus est d’intérêt public, d’autre part les mesures 
de protection des données mises en œuvre répondent aux garanties exigées par le paragraphe 1 de l’article 
89 du RGPD.

Pour finir, la communication, dès lors qu’elle est destinée à la réalisation du recensement, n’exige pas le 
consentement des personnes. Les finalités du recensement remplissent en effet les conditions de licéité du 
paragraphe 1-e de l’article 6 du RGPD (« traitement … nécessaire à l’exécution d’une mission d’intérêt 
public »). Le recensement et les opérations ou communications qui en dépendent ne sont pas ainsi pas 
soumis à la condition du recueil préalable du consentement des personnes concernées. Néanmoins, en 
application des articles 13 et 14 du RGPD, ces personnes doivent être informées, par le responsable de 
traitement initial, de la communication de ces données à l’Insee, et l’Insee doit fournir à ces personnes les 
informations prévues par ces mêmes articles..



Textes cités
Article 5 RGPD
Principes relatifs au traitement des données à caractère 
personnel
1. Les données à caractère personnel doivent être :
a) traitées de manière licite, loyale et transparente au regard de 
la personne concernée (licéité, loyauté, transparence) ;
b) collectées pour des finalités déterminées, explicites et 
légitimes, et ne pas être traitées ultérieurement d'une manière 
incompatible avec ces finalités ; le traitement ultérieur à des 
fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de recherche 
scientifique ou historique ou à des fins statistiques n'est pas 
considéré, conformément à l'article 89, paragraphe 1, comme 
incompatible avec les finalités initiales (limitation des 
finalités) ;
c) adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au 
regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées 
(minimisation des données) ;
d) exactes et, si nécessaire, tenues à jour ; toutes les mesures 
raisonnables doivent être prises pour que les données à 
caractère personnel qui sont inexactes, eu égard aux finalités 
pour lesquelles elles sont traitées, soient effacées ou rectifiées 
sans tarder (exactitude) ;
e) conservées sous une forme permettant l'identification des 
personnes concernées pendant une durée n'excédant pas celle 
nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont 
traitées; les données à caractère personnel peuvent être 
conservées pour des durées plus longues dans la mesure où 
elles seront traitées exclusivement à des fins archivistiques 
dans l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou 
historique ou à des fins statistiques conformément à l'article 
89, paragraphe 1, pour autant que soient mises en œuvre les 
mesures techniques et organisationnelles appropriées requises 
par le présent règlement afin de garantir les droits et libertés 
de la personne concernée (limitation de la conservation);
f) traitées de façon à garantir une sécurité appropriée des 
données à caractère personnel, y compris la protection contre 
le traitement non autorisé ou illicite et contre la perte, la 
destruction ou les dégâts d'origine accidentelle, à l'aide de 
mesures techniques ou organisationnelles appropriées 
(intégrité et confidentialité) ;
2. Le responsable du traitement est responsable du respect du 
paragraphe 1 et est en mesure de démontrer que celui-ci est 
respecté (responsabilité).

Article 6 RGPD (extrait)
Licéité du traitement
1. Le traitement n'est licite que si, et dans la mesure où, au 
moins une des conditions suivantes est remplie :
a) la personne concernée a consenti au traitement de ses 
données à caractère personnel pour une ou plusieurs finalités 
spécifiques ;
b) le traitement est nécessaire à l'exécution d'un contrat 
auquel la personne concernée est partie ou à l'exécution de 
mesures précontractuelles prises à la demande de celle-ci ;
c) le traitement est nécessaire au respect d'une obligation 
légale à laquelle le responsable du traitement est soumis ;
d) le traitement est nécessaire à la sauvegarde des intérêts 
vitaux de la personne concernée ou d'une autre personne 
physique ;
e) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission 
d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique 
dont est investi le responsable du traitement ;
f) le traitement est nécessaire aux fins des intérêts légitimes 
poursuivis par le responsable du traitement ou par un tiers, à 
moins que ne prévalent les intérêts ou les libertés et droits 
fondamentaux de la personne concernée qui exigent une 

protection des données à caractère personnel, notamment 
lorsque la personne concernée est un enfant. 

Article 89 RGPD (extrait)
Traitement de données dans le cadre des relations de travail
1. Les États membres peuvent prévoir, par la loi ou au moyen 
de conventions collectives, des règles plus spécifiques pour 
assurer la protection des droits et libertés en ce qui concerne 
le traitement des données à caractère personnel des employés 
dans le cadre des relations de travail, aux fins, notamment, du 
recrutement, de l'exécution du contrat de travail, y compris le 
respect des obligations fixées par la loi ou par des conventions 
collectives, de la gestion, de la planification et de 
l'organisation du travail, de l'égalité et de la diversité sur le lieu 
de travail, de la santé et de la sécurité au travail, de la 
protection des biens appartenant à l'employeur ou au client, 
aux fins de l'exercice et de la jouissance des droits et des 
avantages liés à l'emploi, individuellement ou collectivement, 
ainsi qu'aux fins de la résiliation de la relation de travail.

Articles 13 RGPD
Informations à fournir lorsque des données à caractère 
personnel sont collectées auprès de la personne concernée
1. Lorsque des données à caractère personnel relatives à une 
personne concernée sont collectées auprès de cette personne, 
le responsable du traitement lui fournit, au moment où les 
données en question sont obtenues, toutes les informations 
suivantes :
a) l'identité et les coordonnées du responsable du traitement 
et, le cas échéant, du représentant du responsable du 
traitement
b) le cas échéant, les coordonnées du délégué à la protection 
des données ;
c) les finalités du traitement auquel sont destinées les données 
à caractère personnel ainsi que la base juridique du 
traitement ;
d) lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, 
point f), les intérêts légitimes poursuivis par le responsable du 
traitement ou par un tiers ;
e) les destinataires ou les catégories de destinataires des 
données à caractère personnel, s'ils existent ; et
f) le cas échéant, le fait que le responsable du traitement a 
l'intention d'effectuer un transfert de données à caractère 
personnel vers un pays tiers ou à une organisation 
internationale, et l'existence ou l'absence d'une décision 
d'adéquation rendue par la Commission ou, dans le cas des 
transferts visés à l'article 46 ou 47, ou à l'article 49, paragraphe 
1, deuxième alinéa, la référence aux garanties appropriées ou 
adaptées et les moyens d'en obtenir une copie ou l'endroit où 
elles ont été mises à disposition;
2. En plus des informations visées au paragraphe 1, le 
responsable du traitement fournit à la personne concernée, au 
moment où les données à caractère personnel sont obtenues, 
les informations complémentaires suivantes qui sont 
nécessaires pour garantir un traitement équitable et 
transparent :
a) la durée de conservation des données à caractère personnel 
ou, lorsque ce n'est pas possible, les critères utilisés pour 
déterminer cette durée ;
b) l'existence du droit de demander au responsable du 
traitement l'accès aux données à caractère personnel, la 
rectification ou l'effacement de celles-ci, ou une limitation du 
traitement relatif à la personne concernée, ou du droit de 
s'opposer au traitement et du droit à la portabilité des 
données ;
c) lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1,



point a), ou sur l'article 9, paragraphe 2, point a), l'existence du 
droit de retirer son consentement à tout moment, sans porter 
atteinte à la licéité du traitement fondé sur le consentement 
effectué avant le retrait de celui-ci ;
d) le droit d'introduire une réclamation auprès d'une autorité 
de contrôle ;
e) des informations sur la question de savoir si l'exigence de 
fourniture de données à caractère personnel a un caractère 
réglementaire ou contractuel ou si elle conditionne la 
conclusion d'un contrat et si la personne concernée est tenue 
de fournir les données à caractère personnel, ainsi que sur les 
conséquences éventuelles de la non-fourniture de ces 
données ;
f) l'existence d'une prise de décision automatisée, y compris 
un profilage, visée à l'article 22, paragraphes 1 et 4, et, au 
moins en pareils cas, des informations utiles concernant la 
logique sous-jacente, ainsi que l'importance et les 
conséquences prévues de ce traitement pour la personne 
concernée.
3. Lorsqu'il a l'intention d'effectuer un traitement ultérieur des 
données à caractère personnel pour une finalité autre que 
celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été 
collectées, le responsable du traitement fournit au préalable à 
la personne concernée des informations au sujet de cette 
autre finalité et toute autre information pertinente visée au 
paragraphe 2.
4. Les paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque, et 
dans la mesure où, la personne concernée dispose déjà de ces 
informations.

Article 14 RGPD
Informations à fournir lorsque les données à caractère 
personnel n'ont pas été collectées auprès de la personne 
concernée
1. Lorsque les données à caractère personnel n'ont pas été 
collectées auprès de la personne concernée, le responsable du 
traitement fournit à celle-ci toutes les informations suivantes :
a) l'identité et les coordonnées du responsable du traitement 
et, le cas échéant, du représentant du responsable du 
traitement ;
b) le cas échéant, les coordonnées du délégué à la protection 
des données ;
c) les finalités du traitement auquel sont destinées les données 
à caractère personnel ainsi que la base juridique du 
traitement ;
d) les catégories de données à caractère personnel 
concernées ;
e) le cas échéant, les destinataires ou les catégories de 
destinataires des données à caractère personnel ;
f) le cas échéant, le fait que le responsable du traitement a 
l'intention d'effectuer un transfert de données à caractère 
personnel à un destinataire dans un pays tiers ou une 
organisation internationale, et l'existence ou l'absence d'une 
décision d'adéquation rendue par la Commission ou, dans le 
cas des transferts visés à l'article 46 ou 47, ou à l'article 49, 
paragraphe 1, deuxième alinéa, la référence aux garanties 
appropriées ou adaptées et les moyens d'en obtenir une copie 
ou l'endroit où elles ont été mises à disposition;
2. En plus des informations visées au paragraphe 1, le 
responsable du traitement fournit à la personne concernée les 
informations suivantes nécessaires pour garantir un traitement 
équitable et transparent à l'égard de la personne concernée :
a) la durée pendant laquelle les données à caractère personnel 
seront conservées ou, lorsque ce n'est pas possible, les critères 
utilisés pour déterminer cette durée ;
b) lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, 
point f), les intérêts légitimes poursuivis par le responsable du 
traitement ou par un tiers ;

c) l'existence du droit de demander au responsable du 
traitement l'accès aux données à caractère personnel, la 
rectification ou l'effacement de celles-ci, ou une limitation du 
traitement relatif à la personne concernée, ainsi que du droit 
de s'opposer au traitement et du droit à la portabilité des 
données ;
d) lorsque le traitement est fondé sur l'article 6, paragraphe 1, 
point a), ou sur l'article 9, paragraphe 2, point a), l'existence du 
droit de retirer le consentement à tout moment, sans porter 
atteinte à la licéité du traitement fondé sur le consentement 
effectué avant le retrait de celui-ci ;
e) le droit d'introduire une réclamation auprès d'une autorité 
de contrôle ;
f) la source d'où proviennent les données à caractère 
personnel et, le cas échéant, une mention indiquant qu'elles 
sont issues ou non de sources accessibles au public ;
g) l'existence d'une prise de décision automatisée, y compris 
un profilage, visée à l'article 22, paragraphes 1 et 4, et, au 
moins en pareils cas, des informations utiles concernant la 
logique sous-jacente, ainsi que l'importance et les 
conséquences prévues de ce traitement pour la personne 
concernée.
3. Le responsable du traitement fournit les informations visées 
aux paragraphes 1 et 2 :
a) dans un délai raisonnable après avoir obtenu les données à 
caractère personnel, mais ne dépassant pas un mois, eu égard 
aux circonstances particulières dans lesquelles les données à 
caractère personnel sont traitées ;
b) si les données à caractère personnel doivent être utilisées 
aux fins de la communication avec la personne concernée, au 
plus tard au moment de la première communication à ladite 
personne ; ou
c) s'il est envisagé de communiquer les informations à un autre 
destinataire, au plus tard lorsque les données à caractère 
personnel sont communiquées pour la première fois.
4. Lorsqu'il a l'intention d'effectuer un traitement ultérieur des 
données à caractère personnel pour une finalité autre que 
celle pour laquelle les données à caractère personnel ont été 
obtenues, le responsable du traitement fournit au préalable à 
la personne concernée des informations au sujet de cette 
autre finalité et toute autre information pertinente visée au 
paragraphe 2.
5. Les paragraphes 1 à 4 ne s'appliquent pas lorsque et dans la 
mesure où :
a) la personne concernée dispose déjà de ces informations ;
b) la fourniture de telles informations se révèle impossible ou 
exigerait des efforts disproportionnés, en particulier pour le 
traitement à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des 
fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins 
statistiques sous réserve des conditions et garanties visées à 
l'article 89, paragraphe 1, ou dans la mesure où l'obligation 
visée au paragraphe 1 du présent article est susceptible de 
rendre impossible ou de compromettre gravement la 
réalisation des objectifs dudit traitement. En pareils cas, le 
responsable du traitement prend des mesures appropriées 
pour protéger les droits et libertés ainsi que les intérêts 
légitimes de la personne concernée, y compris en rendant les 
informations publiquement disponibles ;
c) l'obtention ou la communication des informations sont 
expressément prévues par le droit de l'Union ou le droit de 
l'État membre auquel le responsable du traitement est soumis 
et qui prévoit des mesures appropriées visant à protéger les 
intérêts légitimes de la personne concernée ; ou
d) les données à caractère personnel doivent rester 
confidentielles en vertu d'une obligation de secret 
professionnel réglementée par le droit de l'Union ou le droit 
des États membre, y compris une obligation légale de secret 
professionnel.


